
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

 
Montréal, le 9 juillet 2025 

 
  

 
Objet : Demande d’accès du 11 juin 2025 
 N/D : 2573976SST 
 

 
La présente donne suite à votre demande du 11 juin dernier, visant à obtenir copie des documents 
suivants : 

- Obtenir tout document, incluant les courriels, concernant des plaintes formulées par des 
salariés contre le restaurant Europea (9135-0736 QUÉBEC INC.) à propos du climat de 
travail, incluant les horaires de travail et les heures non rémunérées; 

- Obtenir tout document, incluant les courriels, concernant des enquêtes ou des 
interventions de la CNESST à l'endroit du restaurant Europea à propos du climat de 
travail, incluant les horaires de travail et les heures non rémunérées. 

Vous trouverez donc ci-joint une copie des documents demandés, en plus d’une copie du rapport 
sur le profil de l’employeur, lequel rapporte l’ensemble des plaintes logées contre le restaurant 
Europea. 
 
Voici le lexique des codes de plaintes utilisés par la Vice-présidence aux normes au travail : 
 

- PL122 : Plainte pour pratique interdite; 
- PL124 : Plainte pour congédiement fait sans cause juste et suffisante; 
- PLHP : Plainte pour harcèlement psychologique; 
- PLPEC : Plainte pécuniaire; 
- VEPEC : Vérification de normes pécuniaires. 
 

Toutefois, certains documents ne peuvent vous être communiqués car ils contiennent 
substantiellement des renseignements personnels à caractère confidentiel, le tout, tel qu’il appert 
des articles 14, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 (ci-après « Loi sur l’accès »). 
 
De plus, veuillez prendre note que certaines informations ne peuvent vous être communiquées 
et ont été caviardées, car elles constituent des renseignements personnels à caractère 
confidentiel, le tout, tel qu’il appert des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès. 
 
Par ailleurs, l’article 63.1 de la Loi sur l’accès exige des organismes publics qu’ils prennent les 
mesures de sécurité propres à assurer la protection des renseignements personnels. Dans cette 



 
 
 

 
   

optique, nous avons retiré les numéros d’identification unique qui sont attribués par la 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail à l’employeur. 
 
Finalement, un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans le 
consentement de la personne concernée. Ce consentement doit être manifesté de façon 
expresse dès qu’il s’agit d’un renseignement personnel sensible, le tout, tel qu’il appert à l’article 
59 de la Loi sur l’accès. 
 
Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information 
de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
 
Le substitut de la responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
 
Patrice Duguay-Perreault, avocat 
patrice.duguay-perreault@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone : 
Télécopieur : 514 906-3110 
 

PDP/sl 

 
p.j.  

Signature numérique de 
Patrice Duguay-Perreault 
Date : 2025.07.09 10:09:15 
-04'00'
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 30 novembre 2024 

 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE III 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION II 
COLLECTE, UTILISATION, COMMUNICATION ET 
CONSERVATION DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
63.1. Un organisme public doit prendre les mesures de sécurité 
propres à assurer la protection des renseignements personnels 
collectés, utilisés, communiqués, conservés ou détruits et qui sont 
raisonnables compte tenu, notamment, de leur sensibilité, de la 
finalité de leur utilisation, de leur quantité, de leur répartition et de 
leur support. 
 
2006, c. 22, a. 34. 














